LECTURES Point  2 séminaire femmes juillet 2021

1) Présentation du thème “Pourquoi et comment sommes-nous trans-inclusifs ?”
2) Arya Meroni  “Marxisme et oppression des personnes trans”
https://blogs.mediapart.fr/arya-meroni/blog/030421/marxisme-et-oppression-des-personnes-trans 
3) Sophia Siddiqui  “Le féminisme, le fondamentalisme biologique et l'attaque des droits des transgenres”
4) Contributions de Marabunta (Argentine)
 ----------------------------------

Pourquoi et comment sommes-nous trans-inclusifs ?
Cette session commencera par une exploration de la relation entre la libération trans et la libération des femmes, ainsi que de la réalité de l'oppression trans. Elle discutera de la dynamique et de l'impact du retour de bâton contre les droits des trans - y compris l'influence des forces explicitement de droite mais aussi l'évolution d'un courant "critique du genre" dans de nombreux pays et discutera des questions stratégiques que notre analyse de ces questions nous pose au sein des mouvements féministes.

--------------------------------

Arya Meroni  “Marxisme et oppression des personnes trans”

https://blogs.mediapart.fr/arya-meroni/blog/030421/marxisme-et-oppression-des-personnes-trans 


--------------------------------------

Le féminisme, le fondamentalisme biologique et l'attaque des droits des transgenres

Dans toute l'Europe, l'extrême droite se mobilise autour de la différence sexuelle et de l'imposition forcée de normes hétérosexuelles en s'appuyant sur des arguments biologiques pour border l'"autre". Si nous connaissons bien la manière dont l'extrême droite s'est longtemps organisée contre l'"étranger" racialisé par le biais d'une rhétorique anti-migrants et islamophobe, nous assistons aujourd'hui à l'"altérisation" de toute personne qui ne souscrit pas aux principes de la famille nucléaire hétéronormative. Les questions relatives à la reproduction, à la différence sexuelle et à la famille sont désormais un champ de bataille politique essentiel. Alors que les droits des transgenres au Royaume-Uni sont attaqués par de puissantes voix gouvernementales et médiatiques, ainsi que par des féministes "critiques du genre", Sophia Siddiqui met en garde contre les multiples dangers qui nous attendent si nous cédons du terrain aux idées d'extrême droite sur la différence biologique innée.

Sur un bus qui a parcouru Madrid en 2017, on pouvait lire le message suivant : "C'est ce que dit la biologie : les garçons ont un pénis. Les filles ont une vulve. Dites non à l'endoctrinement de genre'. Quelques mois auparavant, le même véhicule a été ordonné hors des rues par le conseil municipal, avec cette fois le message : "Les garçons ont un pénis. Les filles ont une vulve. Ne les laissez pas vous tromper. Si tu es né homme, tu es un homme. Si vous êtes une femme, vous le resterez". Le groupe ultraconservateur Hazte Oír (Faites-vous entendre) était derrière la campagne. En 2019, Hazte Oír a lancé une autre campagne de bus, cette fois contre les "féminazis", demandant l'abrogation de la loi de 2004 sur la violence sexiste et des protections juridiques pour la communauté LGBT.

En Espagne, le parti d'extrême droite Vox, qui devrait entrer dans une coalition gouvernementale à Madrid après que le Parti populaire conservateur n'a pas réussi à obtenir une majorité lors des récentes élections régionales de Madrid, a soutenu le programme de Hazte Oír, qui, en plus de cibler la communauté trans, a fait campagne sans relâche contre le droit à l'avortement et attaqué les groupes LGBT et les associations de femmes. Pourtant, malgré ces antécédents, le 23 mars, Lidia Falcón, présidente du Parti féministe d'Espagne, s'est associée à Vox pour s'opposer à la loi sur l'égalité des personnes transgenres récemment proposée en Espagne, en participant à un événement organisé par Hazte Oír intitulé "Démanteler la loi sur les personnes transgenres. Si tu es née fille, tu resteras une fille". Pourquoi certaines féministes colportent-elles l'agenda de l'extrême droite ?

Faire respecter les normes hétérosexuelles

La notion biologique rigide selon laquelle "un homme est un homme, une femme est une femme" est au cœur de la mobilisation de l'extrême droite en Europe pour faire respecter les normes hétérosexuelles. Quelques heures après que le parti Fidesz de Viktor Orbán a obtenu le droit de gouverner par décret pendant la pandémie de coronavirus, le parlement hongrois a adopté une loi interdisant aux personnes transgenres ou intersexuées de changer légalement de sexe, aggravant ainsi la marginalisation des personnes transgenres. Mais comme on pouvait le prévoir, les attaques contre les droits des transgenres ne se sont pas arrêtées là et ont été rapidement suivies de propositions de restrictions des droits des personnes LGBT dans leur ensemble. Dans les mois qui ont suivi, le parlement hongrois a approuvé un projet de loi qui interdirait effectivement l'adoption par les couples de même sexe et renforcerait la définition du mariage et de la cellule familiale. La mère est une femme, le père est un homme", dit l'amendement.

Protéger la famille nucléaire traditionnelle

L'attaque contre les droits des LGBT en Hongrie s'inscrit dans un courant anti-égalitaire plus large qui traverse la politique européenne et qui discrimine quiconque ne souscrit pas aux principes de la famille nucléaire hétéronormative. Les couples de gays et de lesbiennes, les personnes transgenres et les groupes progressistes qui défendent les droits reproductifs et l'égalité des sexes continuent d'être diabolisés par une "idéologie du genre" vague et malléable - un outil utile pour détourner l'attention de l'incapacité des gouvernements à gérer les crises multiples ; au lieu de cela, ils accusent la "dictature du genre" des maux de la société. Les mouvements anti-sexe créent une "colle symbolique" entre divers groupes, dont les fondamentalistes religieux, les conservateurs traditionnels et les partis d'extrême droite, qui partagent tous l'objectif de préserver la famille nucléaire hétéro-normative traditionnelle.

Les paniques morales autour de l'"idéologie LGBT" ont été au cœur des campagnes électorales, Andrzej Duda ayant cimenté sa campagne présidentielle en Pologne en 2020 en se mobilisant contre le mouvement LGBT, le qualifiant d'"idéologie étrangère" qui est "pire que le communisme", et s'engageant à interdire l'enseignement des questions LGBT dans les écoles et à restreindre l'adoption d'enfants par les couples de même sexe. Cette démarche s'inscrit dans le cadre d'un effort concerté mené par une alliance étroite entre le parti au pouvoir, Droit et Justice, et l'Église catholique, l'archevêque de Cracovie ayant mis en garde contre une "peste arc-en-ciel" néo-marxiste qui infecterait la Pologne. L'assimilation des personnes LGBT à une infection, une peste et une déviance sexuelle légitime la violence sur le terrain, créant un environnement de plus en plus hostile pour les personnes homosexuelles au quotidien. Les activistes ont montré comment un tiers de la Pologne est devenu une "zone sans LGBT" grâce à l'adoption de résolutions dans une centaine de villes et de régions se déclarant exemptes d'"idéologie LGBT". Bien que ces résolutions soient inapplicables, elles ont alimenté les guerres culturelles du gouvernement autoritaire d'extrême droite polonais.

Pour la défense du "sexe" : les féministes critiques du genre contre les droits des transgenres

L'érosion des droits des transgenres et des LGBT va de pair pour une extrême droite qui diabolise toute personne qui perturbe la vision hétéronormative de la famille. Cependant, nous savons que ces opinions sont loin de se limiter aux franges de l'extrême droite.

Ces derniers mois, nous avons assisté à un retour de bâton contre les droits des transgenres au Royaume-Uni, mené par des féministes "critiques du genre" qui affirment que le sexe est immuable et ne peut être changé[1]. Ceux qui se rallient aux "droits fondés sur le sexe" utilisent presque exclusivement cet argument pour justifier l'exclusion et la séparation des transgenres des espaces genrés et du mouvement féministe et LGBT au sens large. Ce qui devrait préoccuper les défenseurs d'un cadre solide de droits civils qui protège toutes les minorités de la discrimination, c'est la façon dont les féministes "critiques du genre" font le jeu des forces de la rue et des partis électoraux d'extrême droite qui voudraient abolir complètement les protections anti-discrimination. À maintes reprises, elles utilisent les mêmes arguments biologiques selon lesquels "un homme est un homme, une femme est une femme", pour rabaisser les droits des personnes trans, intersexes et non binaires - souvent au nom des "droits des femmes". Il est alarmant de constater que ces idées gagnent rapidement du terrain en politique, ce qui pourrait avoir un effet néfaste sur les mouvements féministes et LGBT mondiaux en renforçant les idées conservatrices sur le genre et la sexualité.

Au lieu d'accepter les multiples expressions de la sexualité et de faire preuve de tolérance à l'égard de l'ambiguïté de l'être humain, les partisans du féminisme "critique" présentent souvent les personnes transgenres comme des délinquants sexuels et des menaces pour la sécurité des femmes - des arguments qui reposent sur leur conviction que les femmes transgenres ne sont pas des femmes. Ces arguments s'appuient sur leur conviction que les femmes trans ne sont pas des femmes. Cette attitude viole clairement les droits et la dignité des personnes qui ne se conforment pas au modèle binaire du genre, qui sont protégés par la législation nationale et internationale sur les droits de l'homme. Des espaces sûrs pour toutes les femmes et les personnes trans sont primordiaux, tout le monde mérite de se sentir et d'être protégé - mais cela ne doit pas être basé sur la diabolisation de ceux qui ne se conforment pas aux binaires de genre. [2]

De même que le racisme scientifique s'est appuyé sur des différences biologiques supposées pour classer les humains dans une hiérarchie raciale rigide, les féministes "critiques du genre" avancent des arguments biologiques qui essentialisent le sexe et sa relation avec l'identité de genre, en affirmant que le sexe est purement biologique et dépend des organes reproducteurs que l'on possède.[3] Leurs arguments équivalent à une approche fondamentaliste de la biologie, qui qualifie d'anormal quiconque ne se conforme pas à une vision normative de la "féminité" ou de la "masculinité", ce qui, en fin de compte, accroît la vulnérabilité d'un groupe de personnes déjà vulnérables en les considérant comme "autres".

Protection des caractéristiques ou protection des croyances conservatrices ?

La loi britannique sur l'égalité de 2010 interdit la discrimination fondée sur de nombreux motifs, dont le sexe et le changement de sexe. Les croyances peuvent être protégées si elles sont compatibles avec la dignité humaine et ne sont pas en conflit avec les droits fondamentaux d'autrui. Cependant, dans un développement profondément inquiétant, l'EHRC, le régulateur statutaire des violations présumées de la loi sur l'égalité au Royaume-Uni, est officiellement intervenu auprès d'un tribunal d'appel en matière d'emploi dans un cas de discrimination par une femme dont le contrat n'a pas été renouvelé parce que ses collègues étaient contrariés par le climat créé au travail en raison de ses opinions anti-trans. Le juge a statué lors du tribunal du travail initial en 2019 que ses opinions " critiques à l'égard du genre " n'étaient " pas dignes de respect dans une société démocratique "... [car] elles sont incompatibles avec les droits humains d'autrui " et ne sont donc pas protégées par la loi sur l'égalité.

En revanche, la Commission européenne des droits de l'homme a déclaré qu'une croyance "critique à l'égard du genre" "est une croyance philosophique qui est protégée par les protections de la loi sur l'égalité en matière de religion ou de croyance". Cette position a été renforcée par la baronne Falkner of Margravine, la nouvelle présidente de l'EHRC, qui a déclaré que "les femmes doivent avoir le droit de remettre en question l'identité transgenre sans être maltraitées, stigmatisées ou risquer de perdre leur emploi" et que les femmes doivent avoir la "liberté de croyance" pour pouvoir critiquer l'"identité de genre". Cette intervention de l'EHRC a été décrite comme un "coup de pied dans les dents" par Stonewall et d'autres groupes LGBT dans une lettre ouverte adressée à l'EHRC, qui exprime "sa frustration et sa déception". Comment la "liberté de croyance" peut-elle être protégée lorsqu'elle porte atteinte aux droits de l'homme d'autrui ? Au lieu de protéger les victimes de la discrimination anti-trans, il semble que l'EHRC soit plus préoccupée par la protection des femmes qui voudraient avoir la liberté de discriminer et d'exclure les personnes trans.

Aujourd'hui, Stonewall, la plus grande organisation caritative LGBT d'Europe, qui s'est également attirée les foudres de l'alliance LGB (un groupe qui, bien que critiqué pour son "exclusion des trans", a récemment obtenu le statut d'organisation caritative), est au centre d'une attaque médiatique incessante[5], avec des affirmations selon lesquelles l'organisation s'est "égarée" en s'embourbant dans la question des trans (bien qu'elle ait été nommée en hommage aux émeutes de 1969 menées par des personnes trans et non-conformes au genre). Il semble que Stonewall soit désormais la dernière cible de la "guerre contre les woks", les paniques morales étant propulsées autour du "pouvoir sinistre d'un géant du lobbying pesant plusieurs millions de livres, dont les tentacules s'enfoncent dans des centaines d'organisations publiques et privées, et qui utilise ce pouvoir pour réduire au silence quiconque s'écarte de l'orthodoxie wok". Au milieu d'une pression croissante,[6] l'EHRC s'est retirée du programme des champions de la diversité de Stonewall en raison de préoccupations concernant le "rapport qualité-prix".  Liz Truss, la ministre de l'égalité des chances, fait maintenant pression pour que tous les ministères se retirent de ce programme.

S'ils viennent me chercher le matin, ils viendront te chercher le soir".

Ce qui arrive aux droits des transgenres aujourd'hui aura des ramifications pour toute personne qui vit en dehors des normes de genre. Alors que les points de vue critiques sur le genre gagnent du terrain, nous devons être attentifs à la manière dont ces idées s'intègrent dans les programmes de l'extrême droite et de l'extrême droite électorale, ce qui a des implications pour toutes les minorités.

Il est inquiétant de constater que certaines des attaques les plus virulentes contre les droits des trans proviennent de la communauté queer et féministe, en particulier à un moment où les droits LGBT et reproductifs sont érodés dans toute l'Europe. Aucun membre d'un groupe minoritaire ne devrait faire campagne pour l'érosion des droits d'autrui dans le but de border "l'autre". Le refus de la solidarité entre les femmes trans et les féministes, en créant une fausse dichotomie entre les deux, détourne l'attention des problèmes qui nous concernent tous, tels que le recul des droits reproductifs, l'épidémie de violence sexiste, les attaques contre les droits des LGBT et l'enracinement des politiques nativistes en Europe. Les arguments qui délimitent qui est une "femme" et qui est considéré comme "autre" jouent directement dans le programme de l'extrême droite, contribuant à une panique morale de droite et traçant des lignes autour de qui a droit à des droits et qui n'en a pas. Nous devons y résister à tout prix.

Cet article s'appuie sur les idées d'un article à venir, "Racing the nation : towards a theory of reproductive racism" par Sophia Siddiqui, qui sera publié dans Race & Class en octobre 2021. Inscrivez-vous à notre newsletter pour recevoir l'article dans votre boîte aux lettres électronique dès sa publication.

Notes de bas de page

1] Le féminisme "critique de genre" est né de la deuxième vague de féminisme à la fin des années 1970 et au début des années 1980, qui a compris le féminisme comme une réponse au pouvoir masculin, incarné pour eux par le pénis masculin. Par conséquent, toute personne qui incarne la masculinité est considérée comme une menace potentielle.

 Les discussions sur la nécessité de créer des espaces sûrs pour toutes les femmes et les personnes transgenres doivent être approfondies afin de défendre un maximum de droits civils pour tous, sans porter atteinte à la dignité humaine des autres. En réponse à l'idée que les droits des transgenres constituent une menace pour les espaces non mixtes, l'organisation caritative Mermaids UK déclare qu'il n'existe "aucune preuve, à notre connaissance, de la part de la police, des autorités locales, des magasins, des refuges ou de tout autre endroit, que des prédateurs aient utilisé les dispositions de la loi sur l'égalité de 2010 pour accéder aux espaces réservés aux femmes" [3].

 3] Les développements scientifiques démontrent la fausseté de la croyance que le sexe est en quelque sorte inné et immuable, voir par exemple https://slate.com/technology/2018/11/sex-binary-gender-neither-exist.html.

 4] Pour en savoir plus sur l'intervention de la Commission européenne des droits de l'homme dans le cadre de l'appel interjeté par le tribunal du travail et sur ses implications en matière d'égalité, voir Quand l'égalité est commercialisée, les droits en pâtissent. Pour une analyse de l'histoire de la Commission européenne des droits de l'homme et de la récente controverse sur son fonctionnement, voir De la CIAC à la Commission européenne des droits de l'homme.

 5] Parmi les articles, citons Matthew Parris "Stonewall should stay out of trans rights war", The Times, 22 mai 2021, et "When a group set up to fight homophobia is at war with a lesbian champion of gay rights it is no longer fit for purpose", Daily Mail, 22 mai 2021.

 6] Le 7 mai, Sex Matters a publié une lettre ouverte à la Commission européenne des droits de l'homme (EHRC) dans laquelle elle affirme qu'"il est disproportionné et incompatible avec la loi sur l'égalité de chasser du marché du travail les personnes qui croient que le sexe a de l'importance, simplement sur la base de leurs convictions, afin de protéger les transsexuels et les personnes non conformes au genre d'un risque théorique de harcèlement". Les auteurs demandent à la Commission européenne des droits de l'homme de revoir son adhésion au programme des champions de la diversité de Stonewall, affirmant qu'il contribue à "une culture de la peur et de la conformité pour les personnes critiques en matière de genre sur le lieu de travail".




